
  

 

 

CCE x - Page 1 

 
 
 n° 55 177 du 28 janvier 2011 

dans l’affaire x / III  

 

 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

 

  Contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 
 
 
LE PRESIDENT F.F.  DE LA IIIe CHAMBRE, 

 
Vu la requête introduite le 31 mai 2010 par x, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la 
décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 avril 2010. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 
Vu la note d’observations et le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 7 décembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 18 janvier 2011. 
 
Entendu, en son rapport, C DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me F. COEL, avocat, qui comparaît pour la 
partie requérante, et R. MATUNGALA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 
1. L’acte attaqué 

 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée 
comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous seriez [B. N.], citoyenne de la république d'Arménie, née le [xxx] 

à Artachat. Vous seriez mariée et auriez deux enfants. Vous auriez été infirmière en chef à la maternité 

d'Artachat.  

 

A l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez les faits suivants :  

 

Le 30 mai 2005, vous auriez reçu dans votre service [S.O.], enceinte de 7 mois. Transférée au service 

de garde, cette patiente serait décédée dans l'après-midi. Vous auriez été convoquée chez le directeur 

de l'hôpital dans la soirée du même jour. Malgré vos explications, la responsabilité de ce décès vous 
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aurait été attribuée. Début août 2006, vous auriez alors été licenciée, ainsi que le médecin de garde, 

[M.]. Une enquête à votre sujet et à propos de ce décès aurait été initiée par le parquet à votre encontre.  

 

Le 1er janvier 2007, l'époux de [S.] accompagné d'autres personnes se seraient présentés à votre 

domicile. ils auraient saccagé votre habitation et votre mari aurait été battu également. Suite à cet 

incident, vous auriez porté plainte à la police de votre quartier mais votre demande serait restée sans 

suites.  

 

Lors d'une agression ultérieure, votre fils aurait eu le nez fracturé suite aux coups reçus de la part du 

veuf et de ses sbires, membres de la ligue des anciens combattants du Haut Karabagh. Dans le même 

temps, vous auriez continué à être convoquée à plusieurs reprises au commissariat de police dans le 

cadre de l'enquête en cours.  

 

Vous auriez également été convoquée à trois reprises par le comité des anciens combattants à propos 

du même décès.  

 

Le 07 août 2007, votre avocat serait venu vous trouver et vous aurait alors expliqué que votre procès 

aurait lieu en novembre 2007 et que vous risqueriez alors une peine de 5 ans de prison pour la mort de 

cette dame. Il vous aurait alors suggéré de fuir votre pays pour éviter cette peine. Grâce à ses relations, 

il vous aurait procuré contre 6000 $ un billet d'avion pour la France avec un faux passeport et un visa 

Shengen.  

 

Vous auriez quitté Erevan le 11 novembre 2007 pour Paris. Vous y auriez alors détruit le faux 

passeport. Un contact de votre avocat vous aurait alors conduite en Belgique le 13 novembre, date à 

laquelle vous auriez demandé la protection des autorités du Royaume.  

 

B. Motivation  

 

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’éléments probants permettant d’établir que vous 

avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour 

dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous 

puissiez subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.  

 

Ainsi, en ce qui vous concerne personnellement, à la base de vos craintes vous invoquez le fait d’être 

harcelée dans votre pays en raison du décès d’une personne à l’hôpital où vous auriez travaillé. Décès 

dont la responsabilité vous aurait été attribuée injustement. Pour éviter de passer en jugement, vous 

auriez quitté votre pays.  

 

Or, force est de constater que vos déclarations sont entachées de contradictions et qu’elles manquent 

singulièrement de consistance. De plus, la crédibilité de vos propos est également remise en doute par 

certains des documents que vous avez produits au cours de la présente procédure.  

 

Ainsi, revenant tout d’abord sur l’événement à la base de vos craintes – à savoir le décès de S.O. – 

vous avez déclaré que cette personne serait décédée dans votre hôpital le 30 mai 2006 environ une 

heure après que vous l’ayez accueillie, ce, vers 15 – 16h00. Or, en toute contradiction avec vos 

déclarations, je relève que l’acte de décès qui concernerait cette dame et que vous avez produite 

mentionne que la patiente serait décédée à 18h30, ce qui ne permet pas d’étayer vos dires. Confrontée 

à cette contradiction évidente, je constate que vos explications ne sont absolument pas convaincantes 

(Aud. 27/02/09, pp. 5 et 6).  

 

De même, vous avez également précisé qu’à l’issue de ce décès, l’hôpital aurait décidé de vous faire 

porter l’entière responsabilité de ce décès, ce, pour ne pas entacher sa réputation. Dans ce contexte, il 

demeure tout à fait étonnant que le médecin directeur de cette institution vous délivre une attestation 

des plus officielles qui vous dédouane de toute responsabilité dans le décès de la patiente S.O. Dès lors 

que l’hôpital lui-même - par le biais de son premier responsable à savoir le médecin directeur - vous 

dégage clairement de cette mort, il n’est pas crédible de déclarer alors quitter votre pays par peur d’être 

accusée de ce décès. Au regard de cette pièce, il n’est également pas crédible que votre avocat vous 

incite à quitter votre pays en prévision du procès supposé à ce sujet. Confrontée à cette contradiction 

fondamentale de votre récit, je relève que vos explications demeurent tout à fait confuses et ne 

permettent pas de la lever (Aud. 27/02/09, p. 8).  
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Relevons pour le surplus que dans le formulaire du Commissariat Général – CGRA pour la suite - que 

vous avez rempli lors de l’enregistrement de votre demande d’asile, vous y avez déclaré que le directeur 

aurait refusé de vous aider en dépit de vos 25 ans d’ancienneté. Il demeure dès lors étonnant que vous 

puissiez produire ce document (Formulaire CGRA du 27/11/2007).  

 

Revenant encore sur les menaces proférées par l’époux de S.O., je remarque que vos déclarations sont 

également contradictoires ; En effet, vous avez déclaré que la première visite de ce dernier chez vous 

daterait du 1er janvier 2007. Toute votre famille aurait été maltraitée à cette occasion. Or, interrogée sur 

l’emprisonnement de votre fils tel que vous l’avez relaté dans le formulaire CGRA abordé en supra, vous 

avez précisé qu’il aurait été arrêté en octobre 2006 suite à une bagarre avec ce monsieur chez vous. Il 

aurait été libéré en janvier. Interrogée à ce propos, vos explications ne m’ont pas convaincues (Aud. 

27/02/09, p. 9).  

 

L’ensemble de ces contradictions constatées en supra ne me permettent plus de croire aux faits tels 

que vous les avez relatés. Partant, il ne m’est plus permis de croire à la réalité des craintes que vous 

avez invoquées au regard de ces événements.  

 

Enfin, à l’appui de votre demande d’asile vous avez déposé un certain nombre de documents.  

 

Les trois convocations, l’attestation de fin de service ont déjà été abordés en supra et ne peuvent donc 

justifier d’une autre décision dans votre dossier administratif. L’attestation de formation, votre diplôme, la 

carte de service de l’hôpital et votre carnet militaire ne peuvent à eux seuls rétablir la crédibilité de votre 

récit. L’attestation de l’hôpital de Artachat datée de 2005 est antérieure aux faits que vous avez 

évoqués, par conséquent elle ne peut induire une autre appréciation de votre dossier administratif.  

 

Par conséquent, à la lecture de votre dossier et au vu des éléments qui précèdent, votre récit n’emporte 

pas ma conviction. Je considère que vous avez, probablement, quitté votre pays d’origine pour d’autres 

motifs que ceux invoqués à l’appui de votre requête.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers». 

 
2. Les faits invoqués 

 
La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

 
3. La requête 

 
3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation du principe de précaution, du principe 
de vigilance, de l’obligation de motivation et de l’article 48/4 de la Loi.  
 
3.2. Dans un premier temps, elle reproche à l’acte attaqué d’être mot pour mot identique à la décision 
du 30 mars 2009 qui a été retirée. Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir explicité pour 
quelle raison elle a retiré cette dernière décision qui devait être défectueuse vu qu’elle a fait l’objet d’un 
retrait.  
 
3.3. Dans un second temps, elle fait grief à la partie défenderesse d’estimer que la requérante a fait des 
déclarations contradictoires et que sa crainte d’être persécutée n’est pas plausible en raison de 
l’absence de pièces probantes.  
Elle considère que la partie défenderesse doit réunir certaines preuves et que si ce n’est pas le cas, la 
requérante doit faire l’objet du bénéfice du doute.  
Elle reproche à la partie défenderesse de mentionner que l’heure de décès de [S. O.] est différente 
selon que l’on se base sur les déclarations de la requérante ou sur l’acte de décès. Elle précise que 
l’heure est différente entre le moment où une personne arrête de respirer et le moment où le médecin 
constate le décès.  
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Elle soutient que la partie défenderesse a expressément cherché des contradictions dans les 
déclarations de la requérante pour refuser sa demande d’asile. Elle fait valoir que ces imprécisions sont 
dues à des confusions au niveau des traductions et des interprétations.  
Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir relu les notes ni fait signer celles-ci à la 
requérante. Elle soutient en effet que cela était nécessaire dès lors que la requérante conteste 
formellement certaines déclarations. Elle se réfère à un arrêt du Conseil d’Etat ayant égard à l’article 
1322 du Code civil. Elle conclut que plusieurs auditions sont nécessaires lorsqu’il y a des imprécisions.  
 
3.4. Dans un troisième temps, elle précise que la requérante ne peut pas obtenir la protection des 
autorités de son pays d’origine.  
 
3.5. Dans un quatrième temps, s’agissant de la demande du statut de protection subsidiaire, elle affirme 
que sa maison a été saccagée par des paramilitaires, qu’elle a été renvoyée sans motif, qu’elle a été 
convoquée en justice, qu’elle a été menacée à diverses reprises, que son mari et son fils ont été battus 
et enfin que son fils a été emprisonné. 
 
3.6. En conséquence, elle demande au Conseil de reconnaître à la requérante le statut de réfugié ou, à 
titre subsidiaire, de lui accorder la protection subsidiaire. 
 
4. Question préalable  

 
En termes de recours, la partie requérante fait choix de la langue néerlandaise pour la procédure. 
 
Le Conseil constate que l’attribution de l’examen du recours à une chambre francophone l’a été dans le 
respect des mentions prévues à l’article 39/14 de la Loi, qui dispose : 
« A moins que la langue de la procédure ne soit déterminée conformément à l’article 51/4, les recours 

sont traités dans la langue dont la législation sur l'emploi des langues en matière administrative impose 

l'emploi dans leurs services intérieurs aux services dont l'activité s'étend à tout le pays. Si cette 

législation n’impose pas l’emploi d’une langue déterminée, l’affaire sera traitée dans la langue de l’acte 

par lequel elle a été introduite devant le Conseil ». 
 
En l’occurrence, le Conseil constate que, lors de l’introduction de sa demande d’asile, la requérante a 
requis l’assistance d’un interprète qui maîtrise la langue arménienne, le délégué du Ministre a pu dès 
lors attribuer l’examen de ce cette demande au rôle linguistique francophone. Le Conseil estime que 
conformément à l’article 39/14  de la Loi, le recours doit être traité par les chambres francophones du 
Conseil. La demande est dès lors irrecevable.  
 
5. L’examen du recours 

 
5.1. Bien que la requête ne vise pas explicitement la violation de l’article 48/3 de la Loi, une lecture 
bienveillante de celle-ci permet de considérer qu’il ressort des développements du moyen et du 
dispositif de la requête que la partie requérante demande au Conseil de lui reconnaître la qualité de 
réfugié au sens de cette disposition.   
 
5.2.1. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la Loi. 

 
5.2.2. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le 

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le 

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise 

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 
créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).  
 
Il en résulte que le reproche émis à l’égard de la partie défenderesse d’avoir pris une décision 
exactement identique à celle retirée ne peut aucunement influencer le Conseil sur sa décision de 
reconnaître ou non le statut de réfugié ou le statut de protection subsidiaire à la requérante.  
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5.2.3. La décision attaquée rejette la demande de protection internationale de la requérante en raison 
de ses déclarations tantôt contradictoires tantôt imprécises et dénuées de consistance ainsi qu’en 
raison de la production de certains documents qui remettent en cause la crédibilité de son récit.  
 
5.2.4. Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve 
incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des 
procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la 
notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 
au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 
bénéficier du statut qu’il revendique. 
 
Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de la demande, se limite à 
exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être 
persécuté et ne le contraint pas à démontrer que le demandeur n’est pas un réfugié. (CCE, n° 13415 du 
30 juin 2008) 
 
Le Conseil rappelle que le Guide des procédures recommande d’accorder le bénéfice du doute à un 
demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour 
déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au 
statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, §196 ) et précise que le « bénéfice du doute ne doit 

être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque 

l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid.,  § 204), quod 

non en l’espèce au vu de ce qui est développé ci-dessous.  
 
Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée sont pertinents et sont établis à la lecture du 
dossier administratif. Le Conseil fait siens tous ces motifs et estime qu’ils sont déterminants et suffisent 
à fonder la décision attaquée. En effet, ils portent sur des éléments essentiels du récit, à savoir le fait 
que l’heure du décès de [S. O.] dans les déclarations de la requérante est différente de celle reprise 
dans l’acte de décès ; le fait que la requérante fournit une attestation dans laquelle le directeur de 
l’hôpital décline toute responsabilité de la requérante dans le décès de [S. O.] alors que la requérante 
soutient que l’hôpital lui fait porter la responsabilité de ce décès, que le directeur refuse de l’aider 
malgré ses 25 ans d’ancienneté, qu’elle veut fuir son pays par peur d’être accusée de ce décès et que 
son avocat l’a incitée à quitter le pays en vue de ce procès ; le fait qu’elle déclare qu’il n’y pas eu de 
problème spécifique jusqu’au 1er janvier 2007 (date à laquelle elle a reçu une visite de l’époux de [S. 
O.]) alors qu’elle a déclaré précédemment que son fils a été arrêté en octobre 2006 suite à une bagarre 
avec l’époux de [S.O.] et qu’il a dû faire trois mois de prison. A l’instar de la partie défenderesse, le 
Conseil estime que les documents produits ne peuvent rétablir à eux seuls la crédibilité du récit. 

 
En termes de recours, la partie requérante ne développe aucun moyen susceptible d’établir la réalité 
des faits qu’elle allègue, ni a fortiori, le bien fondé de ses craintes. En outre, elle ne fournit aucun 
élément de nature à pallier les contradictions et le manque de consistance relevés par la partie 
défenderesse. 
 
5.2.5. S’agissant de l’affirmation selon laquelle l’heure est différente entre le moment où une personne 
arrête de respirer et le moment où le médecin constate le décès, le Conseil souligne qu’il s’agit d’une 
simple supputation personnelle non autrement étayée, ni développée. Par ailleurs, la requérante elle-
même dans son audition n’a pas relié cette différence au motif cité en termes de recours mais « Par 

protocole ils ont mentionné 18h30 car j’étais ds bureau du directeur. (…) Ils m’ont appelé à 18h30 et ils 

ont fixé à 18h30 » Dès lors, cet argument ne peut être accueilli. 
 
5.2.6. Concernant l’argument selon lequel les imprécisions sont dues à des confusions au niveau des 
traductions et des interprétations, le Conseil souligne que le rapport d’audition de la partie défenderesse 
n’est pas un acte ou procès-verbal authentique, mais seulement un outil qui sert à rédiger la décision. 
La partie requérante est libre de prouver que ses propos n’ont pas été retranscrits fidèlement ou ont été 
mal traduits mais elle doit alors présenter des données concrètes et pertinentes pour appuyer ses dires, 
quod non en l’espèce. En outre, le Conseil constate également qu’en début d’audition, il a été vérifié si 
la requérante comprenait l’interprète. Il lui a également signalé que les problèmes éventuels devaient 
être signalés or aucun problème n’a été signalé.  
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5.2.7. A propos du grief selon lequel les notes d’audition prises au Commissariat général n’ont ni été 
relues ni signées par la requérante, le Conseil se réfère à la jurisprudence du Conseil d’État qui dispose 
« qu’une telle argumentation, qui repose sur l’absence de règles de procédure propres à garantir la 

fidélité des notes prises par les services de la partie adverse par rapport aux propos tenus par le 

candidat réfugié, ne peut être retenue que si le requérant met en cause la fiabilité des notes d’audition 

de la partie adverse et élève avec quelque vraisemblance une contestation précise contre la teneur de 

ces notes » (voyez notamment l’arrêt CE n° 154.854 du 14 février 2006). Tel n’est manifestement pas le 
cas en l’espèce, la partie requérante n’avançant aucune critique précise des notes prises au 
Commissariat général. Le Commissaire général a donc pu légitimement constater que le récit de la 
requérante manquait de crédibilité et que, partant, les faits à la base de la demande ne peuvent pas être 
tenus pour établis. 
 
5.2.8. Au vu de ce qui précède, il apparaît que l’adjoint du Commissaire général n’a pas fait une 
évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit et qu’il a formellement et adéquatement motivé sa 
décision. Il a légitimement pu conclure que « Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je 

constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi 

sur les étrangers ».  

 

5.2.9. En conséquence, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la Loi. 
 
5.3.1. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la Loi. 
 
5.3.2. L’article 48/4 de la Loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger 

qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard 

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait 

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».  
 
Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :  

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou  

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine ; ou  

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 
 
5.3.3. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la Loi sur la base des 
mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié. Elle n’expose 
cependant pas autrement la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Il doit donc être déduit de ce 
silence que cette demande se fonde sur les mêmes faits et motifs que ceux exposés en vue de se voir 
reconnaître le statut de réfugié. 
 
Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif, 
d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son 
pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que 
les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de 
« sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir en raison de 
ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions 

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) 
de la Loi.  
 
D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la 
situation en Arménie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un 
conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la Loi. Le Conseil n’aperçoit pour 
sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de 
retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article. 
 
5.3.4. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier 
de la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la Loi.  
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
Article 1er  
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La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 
 
Article 2 

 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit janvier deux mille onze par : 
 
Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. A. IGREK, greffier. 
 
 
 
 
Le greffier,    Le président, 
 
 
 
 
 
A. IGREK   C. DE WREEDE 
  
 


